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PJD relatif aux modalités exceptionnelles de recrutement de secrétaires des affaires étrangères, d’attachés des systèmes d’information et de communication et de traducteurs du ministère des affaires étrangères dans le corps des administrateurs de l’Etat au titre des années 2023 et 2024 

Ref Art Article Nom OS N°  
Amdnt Texte Amendement Réponse du Gouvernement 

Article 1 Par dérogation à l’article 4 du décret n° 2021-1550 du 1er décembre 2021 susvisé et au titre des années 2023 et 
2024, les membres du corps des secrétaires des affaires étrangères, du corps des attachés des systèmes 
d’information et de communication et du corps des traducteurs du ministère des affaires étrangères peuvent être 

recrutés par la voie de la promotion interne dans le corps des administrateurs de l’Etat dans les conditions prévues 
par le présent décret. 

    

Article 2 Le nombre des promotions dans le corps des administrateurs de l’Etat prononcées au titre du présent décret est 

fixé par arrêté conjoint du ministre des affaires étrangères et des ministres chargés du budget et de la fonction 
publique. Ces contingents annuels ne sont pas inclus dans le nombre d’emplois prévu au premier alinéa de 
l’article 3 du décret n° 2021-1550 du 1er décembre 2021 susvisé. 

    

Article 3 Peuvent être promus les secrétaires des affaires étrangères, les attachés des systèmes d’information et de 
communication et les traducteurs du ministère des affaires étrangères justifiant, au 1er janvier de l'année 
considérée, de huit ans au moins de services effectifs dans un corps ou un emploi de catégorie A ou assimilé et 
appartenant au grade de principal depuis au moins 4 ans. 

    

Article 4 L’ouverture de la procédure de sélection est prononcée par un arrêté du Premier ministre, pris sur proposition du 
ministre des affaires étrangères dans les conditions prévues à l’article 2 du décret du 19 octobre 2004 susvisé. Cet 
arrêté fixe notamment la date de dépôt des candidatures, la date de dépôt des dossiers de reconnaissance des 
acquis de l’expérience professionnelle et la composition de ces derniers. 

    

Article 5 Un comité de sélection arrête, après examen des dossiers de reconnaissance des acquis de l’expérience 

professionnelle, la liste des candidats retenus pour participer à l’épreuve orale.     

 
L’épreuve orale consiste en un entretien de trente minutes avec le comité de sélection. Cet entretien débute par 
une présentation de dix minutes, par le candidat, de son parcours professionnel et se poursuit par un échange avec 
le comité de sélection destiné à permettre à ce dernier d’apprécier : 

CFE CGC 2 

Proposition de texte : 
Un comité de sélection arrête, après examen des dossiers de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle, la liste des candidats 

retenus pour participer à l’épreuve orale. L’épreuve orale consiste en un entretien de trente minutes avec le comité de sélection. Cet entretien 

débute par une présentation de dix minutes, par le candidat, de son parcours professionnel et se poursuit par un échange avec le comité de 

sélection et par des mises en situation professionnelle destinée à permettre à ce dernier d’apprécier :  
Exposé des motifs 
Le comité de sélection doit apprécier les aptitudes, la motivation du candidat, identifier et évaluer ses compétences et ses capacités à exercer 

les missions dévolues au regard du profil recherché. 
Il doit pouvoir, au moyen notamment de questions de mises en situation professionnelle, apprécier les qualités d'adaptabilité du candidat et 

percevoir si celui-ci a une vision réaliste du poste. Les mises en situation professionnelle permettent de tester les réactions du candidat et 
d'analyser les moyens que celui-ci va mettre en œuvre pour y répondre. Le candidat doit savoir faire preuve de bon sens mais aussi être en 
mesure de rappeler la réglementation applicable, se positionner en tant que manager etc. Le comité de sélection va ainsi pouvoir se faire une 
idée précise de la personnalité du candidat. 

Pour :                              Contre :                           Abstention :  intégré 

 

 

 
- les acquis de l’expérience professionnelle du candidat ; 

    

 
- sa motivation, ses qualités de management et son aptitude à exercer les missions dévolues à l’encadrement 

supérieur du ministère de l’Europe et des affaires étrangères ainsi qu’à évoluer le cas échéant dans d’autres 

administrations de l’Etat. 
A l’issue de l’épreuve orale, le comité de sélection établit la liste des candidats admis à la sélection. 

CFE CGC 1 

Proposition de texte : 
sa motivation,  sa personnalité, ses qualités de management et son aptitude à exercer les missions dévolues à l’encadrement supérieur 

du ministère de l’Europe et des affaires étrangères ainsi qu’à évoluer le cas échéant dans d’autres administrations de l’Etat. A l’issue 

de l’épreuve orale, le comité de sélection établit la liste des candidats admis à la sélection.  
Exposé des motifs 
Le comité de sélection doit apprécier les aptitudes, la motivation du candidat, identifier et évaluer ses compétences et ses capacités à exercer 

les missions dévolues au regard du profil recherché mais cela n'est pas suffisant. 
L'accès aux fonctions de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'État suppose  que le candidat dispose des compétences, certes, 
mais également d'une personnalité compatible avec ce type de fonctions exigeantes. 
 

Pour :                              Contre :                          Abstention : intégré 

 

 

Article 6 La composition du comité de sélection est déterminée conformément aux dispositions de l’article L. 325-17 du 
code général de la fonction publique et comprend :     
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1° le directeur de l’administration et de la modernisation du ministère de l’Europe et des affaires étrangères ou 
son représentant, président du comité de sélection ;     

 
2° le chef du service de l’inspection générale des affaires étrangères ou son représentant ;  

    

 
3° le délégué interministériel à l’encadrement supérieur de l’Etat ou son représentant ; 

    

 
4° une personne exerçant ou ayant exercé depuis moins de trois ans les fonctions de chef de mission diplomatique 

;     

 
5° une personne ne relevant pas du ministère des affaires étrangères choisie en raison de ses compétences en 
matière de ressources humaines.     

 
Le président et les membres du comité de sélection sont nommés par arrêté du ministre des affaires étrangères. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante.     

Article 7 La liste d’aptitude est établie par ordre alphabétique par le Premier ministre sur proposition du ministre des 

affaires étrangères au vu de la liste établie par le comité de sélection. 
Les personnes promues sont titularisées dans le corps des administrateurs de l’Etat par décret et sont reclassés 
dans les conditions fixées à l’article 6 du décret n° 2021-1550 du 1er décembre 2021 susvisé. Ils sont affectés au 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères. 

    

Article 8 Les articles 5 et 6 peuvent être modifiés par décret. 
    

Article 9 Le ministre de l'Europe et des affaires étrangères,  le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la 
ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, 
des finances et de la relance, chargé des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
    

 


